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AXE THÉMATIQUE 2 :
Corruption et développement durable
Le 25 septembre 2015, les dirigeants du monde se sont réunis dans le but d’adopter un nouveau programme de développement durable, le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel définit 17 mesures concrètes visant à assurer la viabilité économique, sociale et environnementale de leurs pays, l’objectif étant, d’ici les 15 prochaines années, d’éliminer la pauvreté, réduire les inégalités et promouvoir la protection de notre planète. Selon les Nations Unies, « le développement durable fait référence à un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. »
/
Selon la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), le Programme de développement durable à l’horizon 2030 revêt un grand intérêt pour le continent américain, qui n’est certes pas la région la plus pauvre du monde, mais celle où l’inégalité est la plus grande. A cet égard, d’après la CEPALC, si l’inégalité est présente dans le monde entier, elle constitue un obstacle majeur à l’exploitation du potentiel du continent américain. Les déficiences en présence sont structurelles : faiblesse de la productivité et déficit des infrastructures, ségrégation et qualité insuffisante en matière de services d’éducation et de santé, écarts persistants entre hommes et femmes, disparités territoriales et inégalité au détriment des groupes vulnérables, ainsi qu’une incidence disproportionnée du changement climatique sur les couches les plus défavorisées de la société.
/
La promotion de ces objectifs passe notamment par un État efficace, qui défende les droits de ses citoyens et assure des services publics de qualité. Dans le cadre de l’axe thématique 1, nous avons examiné comment le manque de transparence et l’absence de possibilités de participation des différents secteurs de la société à la planification et à la mise en œuvre des politiques nationales et régionales favorisent la corruption et affectent le développement durable ainsi que l’accès de la population à ses droits.
Des études réalisées par les Nations Unies confirment que la corruption « tend à fleurir lorsqu’il existe une pauvreté générale, une forte inégalité des sexes, peu de mécanismes institutionnels contrôlant l’exercice du pouvoir, un processus décisionnel obscur, une société civile faible et une économie qui souffre d’une grave dégradation environnementale. »
/ Dans ce contexte, tout effort visant à promouvoir le développement durable représente également un effort pour lutter contre la corruption.
Cet axe thématique aura pour objectif d’examiner les effets de la corruption et du manque de transparence sur : 
(i) La jouissance effective des droits de la personne par la population ; 
(ii) La conduite des affaires, en particulier les incidences sur les projets de développement et les risques relatifs aux opérations financières ; et enfin
(iii) Le coût lié aux investissements, en particulier la réduction de la capacité d’un pays à attirer l’investissement direct étranger (IDE).
Compte tenu de la complexité de cette question, cet axe thématique met en lumière le fait que les mesures prises en faveur du développement durable aident à lutter contre la corruption, puisqu’elles où elles favorisent le renforcement institutionnel et contribuent, par conséquent, à prévenir les actes de corruption.
Enfin, dans le droit fil des thèmes de l’axe thématique 1, il importe également, au titre de ce deuxième axe, de faire ressortir les thèmes de la transparence et de l’accès à l’information, lesquels favorisent la participation des citoyens et leur inclusion dans le suivi de la gestion publique ainsi que l’adéquation des projets d’investissement et d’infrastructure à des fins d’intérêt public.
(i) La jouissance des droits de la personne 

L’objectif de cette section est de mettre en lumière le parallélisme entre le contrôle de la corruption et les progrès réalisés en matière des droits de la personne, lequel contribue au développement durable et à la réalisation des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.
En tenant compte des 17 Objectifs de développement durable et des incidences étendues de la corruption, nous nous limiterons à aborder quelques exemples pertinents, relatifs à la transparence et à l’accès à l’information ainsi qu’au thème des projets d’investissement et d’infrastructure examiné dans les sections (ii) et (iii). Nous identifierons également quelques-unes des incidences négatives de la corruption en termes d’accès aux services publics, de dégradation environnementale et de participation des populations vulnérables. De même, nous examinerons comment les efforts déployés pour répondre à ces difficultés peuvent avoir de fortes incidences positives sur la lutte contre la corruption et l’efficacité des projets de développement.
Le développement et la lutte contre la corruption étant étroitement liés au strict respect des droits de la personne, il est surprenant de constater que les projets de développement peuvent fréquemment entraîner la violation de ces droits. Une analyse des travaux de 11 mécanismes indépendants de reddition de compte d’institutions de financement du développement dans le monde
/ a permis de recenser 758 dénonciations de violations sur une période de 21 ans.
/ L’Amérique latine occupe le deuxième rang pour ce qui concerne les dénonciations, avec 27,5% de l’ensemble des cas. Ces résultats mettent en évidence les difficultés qu’éprouve la région pour mener à bien des projets de développement dans le respect des droits de la personne.
/
Dans le même rapport, il est signalé que les cas précités n’examinent que de manière superficielle les différents problèmes causés par ces projets, puisque la plupart des communautés locales n’ont pas accès aux informations relatives à de tels mécanismes et à leurs procédures. Il ressort également que 57% des dénonciations déposées à travers le monde concernent des projets d’infrastructure et que les préoccupations les plus fréquentes ont trait à l’insuffisance des informations sur les incidences que peuvent produire les projets sur les communautés dans le cadre desquelles ils sont exécutés. Il apparaît clairement qu’il est nécessaire d’œuvrer à ce que ces projets se déroulent dans l’intérêt des communautés locales.
En ce qui a trait à l’accès aux services publics, nous tenons essentiellement compte du thème du quatrième objectif du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : l’éducation. Pour les pays membres de l’Organisation des Nations Unies, « Obtenir une éducation de qualité est le fondement pour améliorer la vie des gens et le développement durable ».”
/ Une étude réalisée par Transparency International dans 50 pays indique l’existence d’une corrélation directe entre l’augmentation de la corruption et la réduction qualitative et quantitative de l’éducation dans un pays.
/ La même étude démontre également une corrélation entre l’accroissement des cas de corruption et des niveaux inférieurs d’éducation chez les jeunes.
La corruption et autres types de délits commis par les fonctionnaires contribuent à une baisse de l’efficacité des services publics. Une étude réalisée par Proética au Pérou identifie les petites irrégularités dans les procédures administratives ainsi que dans l’engagement et la conduite des enseignants comme deux des problèmes les plus importants.
/ Par ailleurs, et de la même manière, pour ce qui a trait à la question de la santé, un rapport du PNUD sur la corruption indique que de nombreux patients, qui devraient bénéficier de la gratuité des soins de santé publique, se trouvaient souvent dans l’obligation de verser des pots-de-vin pour obtenir des soins vitaux, tels que les transplantations cardiaques.
/
Un autre aspect sur lequel la corruption a une forte incidence négative, en ce qui concerne les objectifs de développement durable, est la dégradation de l’environnement, laquelle est liée dans une grande mesure à l’accès à l’information ainsi qu’à la mise en œuvre effective de la législation. La corruption contribue à la commission de délits environnementaux, puisqu’elle facilite notamment le développement d’activités d’exploitation forestière et d’extraction minière informelles ainsi que des pratiques dommageables de la part des entreprises en matière d’environnement. Ainsi, la corruption joue un rôle important en facilitant notamment les échanges frauduleux, la falsification des certificats d’importation et d’exportation, le dédouanement abusif, les infractions relatives à l’élimination illicite des déchets, la délivrance indue de licences.
/
Ces pratiques facilitent à leur tour la criminalité organisée, qui en tire parti, notamment par le biais du commerce illégal de la faune sauvage, le déversement et le transport illégal des déchets, l’exploitation et le commerce illicite du bois, activités qui favorisent l’augmentation d’autres infractions connexes et compromettent la sécurité des citoyens.
/
En outre, la dégradation de l’environnement rend plus difficile l’accès à des services vitaux tels que l’eau. Des études montrent une forte présence de la corruption dans le domaine de l’accès à l’eau, ce qui entraîne un manque d’assainissement et une augmentation du coût de l’eau, en mettant ce bien hors de portée d’un grand nombre et en causant un déplacement involontaire de communautés locales.
/ Cette situation affecte l’environnement et la santé de la population.
Les faits précités sont des problèmes qui peuvent être résolus grâce à un meilleur contrôle des services publics, la mise en place de canaux d’information destinés aux usagers de ces services (transparence) ainsi que l’adoption de mesures visant à assurer que la fonction publique est basée sur la méritocratie.
Enfin, il est essentiel de discuter des incidences de la corruption sur la participation des populations vulnérables. Ces citoyens, en particulier les femmes, sont déjà confrontés à une discrimination sociale, culturelle, politique et institutionnelle dans leur pays, laquelle est aggravée dans des environnements corrompus.
/ Selon le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, la corruption affecte de manière disproportionnée l’accès des femmes aux services publics essentiels, y compris la justice et la sécurité. Cela est principalement dû au fait que les femmes tendent à faire partie des groupes les plus pauvres de la société. Dans un système corrompu bien établi, les personnes disposant de moins de ressources ne sont pas en mesure de verser des pots-de-vin pour accéder aux services de base et ne bénéficient donc pas des mêmes droits.
/
Il s’agit d’un thème important, dans la mesure où les conséquences de la corruption sur l’accès effectif des femmes à l’information, à la participation politique et à l’utilisation des services publics ne représentent qu’un exemple de ces mêmes effets sur les groupes vulnérables. Comme dans le cas d’autres groupes vulnérables de la population, le manque d’influence des femmes les rend moins capables d’exiger une reddition de comptes ou de mettre en évidence leurs expériences ou préoccupations particulières quant à la corruption.
/
(ii) La conduite des affaires
Dans le cadre de l’axe thématique 1, nous avons traité les thèmes de la transparence et de la perception de la corruption. En particulier, nous avons traité le délit de corruption, qui doit être combattu pour garantir le contrôle de la corruption et l’efficacité de l’État. La corruption n’est pas seulement un problème limité au secteur public, mais au contraire, les pots-de-vin constituent une pratique répandue, en particulier parmi les entreprises multinationales, lesquelles ont des intérêts propres et exercent une grande influence sur les législations et les politiques publiques d’un État.
/
La corruption des fonctionnaires par des particuliers s’effectue à diverses fins, lesquelles comprennent l’obtention de marchés publics ou d’avantages accordés par l’État (tels que ceux pouvant découler de l’évasion fiscale, des avantages fiscaux, des subventions, etc.), le contournement de la réglementation, les actes visant à influencer indûment les processus réglementaires (achats publics ou enquêtes civiles ou criminelles) afin de favoriser indûment une partie, etc.
/
Comme précédemment indiqué, les actes de corruption sont commis aux dépens de services publics plus efficaces et de meilleure qualité, créant ainsi un environnement peu propice à la mise en œuvre de réformes approfondies du système juridique destinées à améliorer les services publics et à renforcer le développement durable.
Sur ce dernier point, des enquêtes réalisées font ressortir que les acteurs étatiques estiment dans une large mesure que la corruption constitue la principale cause du manque de progrès dans l’adoption de réformes structurelles.
/ Ces enquêtes relèvent également l’importance de la corruption de fonctionnaires par des entités du secteur privé, notamment les entreprises multinationales, dans l’augmentation du phénomène.
/
Afin de comprendre comment la corruption sert à promouvoir d’autres types d’infractions, il convient de discuter du blanchiment d’actifs ou du blanchiment d’argent. Selon le Fonds monétaire international, « Le blanchiment de capitaux est un processus par lequel la source illicite d’actifs obtenus ou produits par une activité délictuelle est dissimulée pour masquer le lien entre les fonds obtenus et le délit initial. »
/ Le blanchiment d’actifs est donc, par définition, toujours lié à une infraction et tend à jouer un rôle plus important dans les pays en développement, où les actes de corruption sont en général plus répandus.
La communauté internationale s’inquiète particulièrement des incidences négatives durables que le blanchiment des capitaux peut avoir sur la stabilité des systèmes financiers et les économies des pays, dans la mesure où, une fois qu’est mis en place un système conçu pour pérenniser ce crime, il peut être très difficile de le renverser, ce qui finit par « saper l’intégrité des institutions et systèmes financiers, dissuader les investisseurs étrangers et perturber les flux de capitaux internationaux. »
/ 
Par ailleurs, une des principales raisons de la création du Groupe d’action financière (GAFI) était d’aider les États à combattre le blanchiment des capitaux, en raison des liens établis entre ce délit, le terrorisme et d’autres délits connexes. Nombreux sont les risques associés à l’institutionnalisation du blanchiment de capitaux et des autres crimes financiers, non seulement en raison de leur impact sur le développement, mais aussi des conséquences graves qu’ils ont sur la sécurité des citoyens.
/
Les États peuvent œuvrer pour faire face à ce problème, en adoptant des mesures concertées visant le recouvrement des avoirs volés. La Banque mondiale affirme que le recouvrement des avoirs sert à lutter contre la corruption de plusieurs manières : (i) il produit un effet de réintégration, par lequel les montants recouvrés sont utilisés à des fins de développement, telles que le renforcement des secteurs de la santé et de l’éducation ; (ii) il contribue à la dissuasion, en montrant que les fonctionnaires corrompus seront privés du produit de leurs activités illicites; et (iii) il contribue à la coopération internationale et à l’élaboration de meilleures législations ainsi qu’au contrôle des fonctionnaires des services publics.
/ 

En ce qui concerne l’Amérique latine, il convient de souligner une observation du projet StAR (“Stolen Asset Recovery Project”) (« Initiative pour le recouvrement des avoirs volés ») de la Banque mondiale et de l’ONUDC : la forte prévalence de la corruption dans les pays en développement les place souvent en situation de partie requérante dans le cadre du recouvrement des actifs volés et une quantité croissante d’actifs leur est restituée.
/ Ce processus peut être facilité, principalement en intensifiant les efforts visant à enquêter sur les actes de corruption et en assurant que les autorités judiciaires prennent les mesures qui s’imposent pour fournir des informations sur les actifs volés, les éléments de preuve ou les décisions judiciaires nécessaires, afin de permettre au centre financier concerné de geler, confisquer et restituer les actifs en question.
/ Toutefois, il a été constaté que peu de pays en développement prennent les mesures nécessaires à l’encontre des entreprises étrangères ou des personnes ayant commis des actes de corruption dans leur pays.
/
(iii) Coûts et capacité à attirer l’investissement
La perception de la corruption dans un pays affecte non seulement la confiance des citoyens quant à la capacité de l’État en matière de gouvernance, mais également la compétitivité du pays dans le domaine des investissements étrangers. Comme précédemment indiqué, la corruption tient à générer un effet négatif plus important dans les pays en développement, où les besoins de services de base sont les plus grands. La capacité d’un État à attirer l’investissement étranger est un facteur clé qui lui permet de renforcer son infrastructure, d’améliorer sa capacité à offrir des services publics en matière de santé et d’éducation, et de mettre en place des politiques favorables à l’environnement.
/ 

La Banque mondiale a décrit la corruption comme un des plus gros obstacles au développement économique et social dans le monde. Il existe un lien établi entre les niveaux de corruption et le coût lié aux investissements, y compris, en particulier, la réduction de la capacité d’un pays à attirer l’investissement direct étranger (IDE). Dans la mesure où l’IDE constitue un outil de développement, non seulement par les incidences qu’il a sur le PIB du pays hôte, mais aussi par sa capacité à transférer le savoir-faire d’un pays à l’autre, le lien qui existe entre la corruption et la baisse de l’IDE revêt une importance particulière pour les pays en voie de développement dans le continent américain.
Les investisseurs étrangers attachent du prix à la stabilité, à la prévisibilité et à l’honnêteté des autorités, et en fonction des risques qu’ils estiment assumer, ils peuvent ajouter un coût supplémentaire aux services qu’ils proposent.
/ A cet égard, une perception élevée de la corruption et l’omniprésence des questions relevées dans le cadre de la présente analyse (inefficacité dans la mise en œuvre des projets d’infrastructure, l’absence de protection relative aux questions environnementales et sociales, et les cas persistants de blanchiment d’argent sans contrepartie de recouvrement d’actifs) ont une incidence négative directe sur l’IDE et peuvent entraîner un coût élevé pour l’État.
Enfin, quelques études ont relevé l’existence d’un parallélisme entre la corruption et la fraude fiscale.
/ La CEPALC a démontré que les pays d’Amérique latine et des Caraïbes subissent de considérables pertes de capitaux en raison de la fraude fiscale. A cet égard, la CEPALC estime que le manque à gagner représente 2,4% du PIB en ce qui a trait à la Taxe sur la valeur ajoutée.
/ Selon le FMI, la question de la fraude fiscale revêt une grande importance pour les économies en développement, dans la mesure où elle réduit les recettes de l’État et, de ce fait, les possibilités d’investissement dans les services publics, ce qui contribue à exacerber l’inégalité sociale.
/ Toutefois, il est important de souligner qu’il n’existe toujours pas de données suffisantes pour établir les effets généraux de la corruption sur la collecte des impôts.
/ Il est impératif que les pays mettent en place un système transparent d’échange en matière de fiscalité, pour recueillir et partager des données financières afin de rendre possible la coordination et l’harmonisation fiscale au niveau international.
(iv) Questions visant à encourager les discussions
(i) Comment recourir à la technologie pour favoriser un plus large accès à l’information ainsi que la participation de la population, en particulier celle des groupes vulnérables ?
(ii) Comment encourager la coordination entre les organismes de protection de l’environnement au niveau national, afin de prévenir les délits environnementaux ?
(iii) Comment nouer des partenariats avec des entreprises innovatrices et des acteurs du secteur privé afin d’encourager l’utilisation des technologies vertes en matière d’énergie et d’infrastructure ?
(iv) Comment collaborer avec les acteurs du secteur privé pour créer un environnement plus sûr pour les investisseurs étrangers ?
(v) Comment mettre en place une coopération entre les pays pour garantir des politiques sûres et efficaces en matière de recouvrement d’actifs ?
(vi) Quels mécanismes peut-on mettre en œuvre pour promouvoir la coopération en matière de prévention du blanchiment de capitaux provenant de la corruption dans le continent américain ?
(vii) Quelles options de coopération s’offrent à la région en matière de recouvrement d’actifs qui sont le produit de la corruption transnationale ?
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